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Daniel Roques:
Créée en J9 AUDACE,PJésell~e la
spééificité, q se retrouve~ans
aucune autre association
professionnelle, de réunir les intérêts
des agriculteurs utilisateursdes intrants
ag~icolesf d istributeu(~ et des
fabricants gén es de ces într

Son objectif est de concourir à la
mission de l' ulture cIlj 2 ' e
siède qui est ulfirune po n
croissante en utilisant des méthodes
culturales durables. Selon la définition
consacrée, il s'agit d'y parvenir sans
obérer la ~~ssibillté
générations futures d'en

S'agissallt des produits

h~~'?la tiq~es .c\;PPRi!i".la
ablUté intervenants èSf de

s'interroger sur la cOrQpatibilitéde leur
utilisationavec une agriculture d'abord
respectueuse ;de la santé et de
l'ent'iironnèmeril:lim

S'ilest absurde de prétendre que cette
corppatibilité pourraitne pas dépendre
de leurs +~}On nscl'appUça les
pra],que§ a les net:oh nt
cependant de notre point de vue, que
l'un des aspects d'une utilisationdurable
desPPP.

C'est ainsiqu'AUDACEa misen évidence
des dysfonctionnements qui ont pour
origine des considérations d'ordre
Iégl~latif. tQlre,
indUstriel ercidI.

Elle répond aux demandes de tous les
pays ou organisations professionnelles
concernant l'If!1compatibiiité d;lp la
réglementation communautaire avec
leur production nationale. C'est ainsi
qu'elle est intervenue par exemple en
2003 en looe r présente~;à trie
générique u solution aux ves
réglementaires communautaires ou au
Maroc sur la question des résidus de
substances dont l'usage est désormais
intérdit erftEuropé.

En clair, si l'ensemble de nos actions vise
à résoudre ou à tenter de résoudre les
difficultés que crencontre ch jour
l'activité agrlco~, notre amblfion baië
est de redonner à l'agriculture ses lettres
de noblesse et la ,considération de'

l'op!nlon publiqpe, trop souvent trompée
~
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Daniel Roques:
L'évolution de la réglementation
européenne conduit à l'interdictionde
PPP et cette situation n'est pas sans
incidence sur les productions agricoles
marocaines destinées à l'exportation.
S'agissant des substances retirées pour
des raisons de toxicité avérée, il est
infiniment souhaitable que le Maroc
adopte ces mesures y compris pour son
propre marché intérieur.

S'agissant par contre des retraitsqui ne
reposent que sur les logiques industrielles
et commerciales des grands fabricants,il
n'est pas acceptable que le Maroc se
privede produitsefficaces et compétitifs.
Noûsavons abordé cette question lorsde
trois conférences à Rabat et Casa-
blanca en 2003et à Agadiren 2004.

En substance, la spécificité de j
l'agriculturemarocaine peuf conduire à
l'indispensable usage d'un produit
désormais interdit sur le territoire
communautaire pour raison de
défaillance de son efficacité biologique
en regard des spécificitésagronomiques,
climatiques et environnementales
européennes. Le produit peut aussi être
suppriméde la listecommunautaire pour
l'unique raison que son fabricant majeur
entend y substituer une nouvelle
spécialité susceptible de luigénérer plus
de profits.

Dans ces deux cas d'espèce, nous avons
proposé aux autorités compétentes et
aux organisations professionnelles
marocaines de faire entendre leurs
éventuelles oppositions et propositions
auprès de la Commission européenne.
C'est dans cet objectif que nous avons
demandé à Monsieur Roland LEWexpert
du COLEACP"PIPd'Intervenirlorsde ia
conférence d'Agadir organisée par
l'APEFELle 03 mars 2004.

Un troisième cas de figure se présente
s'agissant des produits génériques dont
les autorisationsde mise sur le marché
ont été ou seront retirées dans les Etats
membres de la Communauté
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